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La cour d’appel de Liège a rendu en novembre dernier un
arrêt à propos d’un litige concernant la résiliation d’un con-
trat de concession exclusive, conclu près de cinquante ans
plus tôt. En vertu de cette convention, le concessionnaire
avait été chargé de la vente de cuisinières haut de gamme
auprès de distributeurs professionnels établis sur le territoire
belge. Le concédant avait mis fin à la concession en 2000,
moyennant un préavis de 14 mois. Estimant celui-ci trop
réduit, le concessionnaire avait introduit une demande contre
le concédant devant le tribunal de commerce de Liège, qui
lui avait finalement accordé un préavis de 42 mois.

Auteur de l’appel principal, le concédant appuyait sa
demande de réduction du délai de préavis octroyé en pre-
mière instance, sur les décrets d’Allarde des 2 et 17 mars
1791 et sur la liberté de commerce. Il soutenait à cet égard
que l’article 2 de la loi du 27 juillet 1961 relative à la résilia-
tion unilatérale des concessions de vente exclusive à durée
indéterminée20 ne pouvait aboutir “à conférer au conces-
sionnaire évincé la qualité de concessionnaire à vie”. La
cour répondit à cet argument que “[l]es critères de fixation
du préavis raisonnable… doivent être appréciés in concreto,
en tenant compte des circonstances propres à la cause.
Quant à savoir si la durée du préavis rend – ou non – la
résiliation trop onéreuse pour le concédant, il s’agit là d’une
question relevant de la politique commerciale [du concé-
dant]21 et qui ne constitue pas un critère d’appréciation per-
tinent pour la fixation dudit délai”.

La cour d’appel constata ensuite que le concessionnaire
n’était pas parvenu à trouver une “source de revenus nets
équivalente à celle qu’il [avait] perdue” – ce qui lui permit

d’éviter à avoir à se prononcer sur un sujet controversé22.

Outre la durée importante de la concession (44 ans), la
renommée avérée de la marque du concédant, le fait que la
concession s’étendait à l’ensemble du territoire belge et que
la concession représentait en moyenne 66% du chiffre
d’affaires du concessionnaire, la cour d’appel prit en compte
le caractère indirect de la concession – à savoir le fait que le
concessionnaire ne vendait pas directement à des consom-
mateurs privés, mais à des distributeurs professionnels –
pour déterminer la durée du préavis raisonnable au sens de
l’article 2 de la loi du 27 juillet 1961. À propos de ce carac-
tère indirect, la cour estima que “la recherche d’une nou-
velle concession supposait que [le concessionnaire] per-
suade d’abord ses clients habituels d’adopter une nouvelle
marque haut de gamme et ensuite, que ces distributeurs en
convainquent leurs clients. Il en résulte un allongement du
délai permettant d’en recueillir les fruits, qui doit être pris
en considération”. Cet examen conduisit la cour d’appel à
fixer le délai de préavis à 36 mois (contre 42 en première
instance). Puisque le préavis effectivement octroyé en
l’espèce n’avait été que de 14 mois, le concessionnaire se
voyait ainsi reconnaître le droit à une indemnité compensa-
toire de 22 mois.

La cour note à ce sujet que “[l]’indemnité compensatoire
doit être calculée sur base du bénéfice semi-net de la conces-
sion (bénéfice net avant impôt augmenté des frais généraux
incompressibles en rapport avec l’exploitation de la conces-
sion) qui est en principe égal au bénéfice semi-brut (bénéfice
brut diminué des frais généraux compressibles liés à
l’exploitation de la concession)”.

Or, si les parties s’accordaient en l’espèce sur la période de
référence (les années civiles 1999 et 2000), elles s’oppo-
saient sur la question de savoir si les frais de personnel cons-
tituent des frais compressibles ou incompressibles. Selon le
concédant, puisque “le concessionnaire est libre de licencier

20. Mon. b. 5 octobre 1961.
21. Le texte de l’arrêt mentionne ici “l’intimée”, c’est-à-dire le conces-

sionnaire. Nous estimons qu’il s’agit d’une erreur de plume.

22. L’impact d’un retour à meilleure fortune du concessionnaire entre le
moment de la résiliation de la concession et la date du prononcé du
jugement relatif au préavis raisonnable ou à l’indemnité compensa-
toire est discuté en doctrine. Certains soutiennent que cet élément doit
être pris en compte et, partant, réduire la durée du préavis ou le mon-
tant de l’indemnité (Y. VAN COUTER, “Schadebegroting bij de toepas-
sing van artikel 2 van de wet van 27 juli 1961: juger selon la raison
plutôt que selon les inclinaisons du cœur’ ” (note sous Cass.
4 décembre 2003), R.D.C. 2005, pp. 26-36 et les références), mais la
doctrine majoritaire s’y oppose (D. MERTENS, “De billijke vergoeding
van de concessiehouder. De invloed van feiten na de feiten” (note
sous Cass. 16 mai 2003), DAOR, 2003, liv. 65, pp. 35-37; P. KILESTE
et P. HOLLANDER, “Examen de jurisprudence. La loi du 27 juillet 1961
relative à la résiliation unilatérale des concessions de vente exclusive
à durée indéterminée (1997 à 2002)”, R.D.C. 2003, nos 81-85, pp.
435-436; J.-P. FIERENS et A. MOTTER HAUGAARD, “La loi du 27 juillet
1961 relative à la résiliation des concessions de vente exclusive à
durée indéterminée (1987-1996)”, J.T. 1998, n° 47, p. 113).
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les membres du personnel nécessaire à l’exploitation de la
concession pour le moment où celle-ci se termine,… les
salaires ne sont incompressibles que pendant la durée du
préavis qui doit être octroyé au personnel en droit social; à
l’expiration de ces préavis, ces frais deviendraient incom-
pressibles”. Ce raisonnement rejoignait presque mot pour
mot un arrêt précisément rendu par la cour d’appel de Liège,
qui avait estimé que les salaires des travailleurs et leurs
accessoires ne pouvaient être des charges incompressibles23

– arrêt qui avait été critiqué sur ce point par la doctrine24.

La critique a manifestement porté ses fruits, puisque la cour
revint en l’espèce sur l’analyse qu’elle avait adoptée précé-
demment: “[le concessionnaire], pris de court en raison
même de l’insuffisance du préavis notifié par [le concédant],
n’a eu d’autre choix que de conserver son personnel pour
tenter de se relancer… [Par ailleurs, le concessionnaire],
dont l’activité s’adresse d’abord à des professionnels, avait
tout intérêt à garder à son service un personnel hautement
spécialisé pour conserver la confiance de ses cocontrac-
tants; si elle avait dès le départ licencié son personnel, elle
aurait sans doute perdu une grande partie de sa crédibilité…
[Enfin,] l’activité [du concessionnaire] concernait, à con-
currence de 33%, l’exploitation d’autres marques. Les mem-
bres du personnel [du concessionnaire] n’étaient donc que
partiellement affectés à l’exploitation de la concession. La
partie de la rémunération des travailleurs correspondant à
la part que représentait la concession… dans leur activité
est nécessairement incompressible, dans la mesure où le
salaire de ces travailleurs ne peut être réduit à concurrence
de l’activité perdue”.

Thierry Delvaux
Avocat au Barreau de Bruxelles
Collaborateur scientifique de l’Université de Liège
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In geval van opzegging van de alleenverkoopovereenkomst,
rijst de vraag of de personeelskosten bij de berekening van
de opzegvergoeding als samendrukbare of niet samendruk-
bare kosten moeten beschouwd worden. In zijn arrest van
9 november 2006 brengt het hof van beroep te Luik een
ommezwaai in de rechtspraak25 teweeg door te stellen dat het
gedeelte van het loon van de werknemers dat overeenstemt
met het aandeel dat de concessie vertegenwoordigde in hun
activiteit, noodzakelijkerwijs niet-samendrukbaar is, in de
mate dat het loon van deze werknemers niet tot de gederfde
arbeid kan herleid worden. In casu had de concessionaris er
alle belang bij om een hoog gespecialiseerd personeel in
dienst te houden teneinde het vertrouwen van zijn medecon-
tractanten te behouden; indien hij van meet af aan zijn per-
soneel had ontslaan, had zijn geloofwaardigheid daar zeker
en vast onder geleden.

Thierry Delvaux
Avocat au Barreau de Bruxelles
Collaborateur scientifique de l’Université de Liège

RA A D V O O R D E ME D E D I N G I N G 
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MEDEDINGING 

Ondernemingsverenigingen – Geldboetes – Toepassing
van artikel 81 EG-Verdrag

MEDE-I/O-04/0072/VZW Fedoba
Zet.: S. Raes, Ch. Huveneers, P. Poma
Zaak nr. 2007-I/O-05

Blaffende honden bijten niet: de federale beslissingen 
van de Raad van Mededinging

In een beslissing van 29 januari 2007 heeft de Raad voor de
Mededinging zich uitgesproken over inbreuken op het Bel-
gisch en het Europees mededingingsrecht door de VZW
Fedoba26. Deze ondernemingsvereniging heeft als leden
kleine en middelgrote ondernemingen, die overeenkomstig
haar statuten, “rechtstreeks of aanverwant in verband staan
met doopartikelen, ook in het groot, promotie daaromtrent,
verpakking, fabricatie, vertegenwoordiging, uitvoer of
invoer, aankoop of verkoop”.

23. Liège 5 mai 1998, R.G. n° 181/96, cité et critiqué par P. KILESTE et P.
HOLLANDER, o.c., R.D.C. 2003, n° 89, p. 437.

24. P. KILESTE et P. HOLLANDER, o.c., R.D.C. 2003, n° 89, p. 437. L’arrêt
commenté cite expressément cette référence.

25. Kh. Luik 5 mei 1998, A.R. nr. 181/96, geciteerd en besproken door P.
KILESTE en P. HOLLANDER, “Examen de jurisprudence. La loi du
27 juillet 1961 relative à la résiliation unilatérale des concessions de
vente exclusive à durée indéterminée (1997 à 2002)”, T.B.H. 2003,
nrs. 81-85, p. 435-436, spec. nr. 89, p. 437.

26. Zaak MEDE-I/O-04/0072: VZW Fedoba, B.S. 22 februari 2007, p.
8696.
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